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L’accord sur le fonctionnement du CSE peut être conclu ou révisé 

afin de traiter un nombre conséquent de sujets, dont les principaux 

sont : 

Quelle que soit la taille de l’entreprise

✓ �La durée des mandats des membres du CSE qui selon l’article L 

2314-34 du Code du travail, peut varier de 2 à 4 ans ;

✓ �Les moyens dévolus à l’instance et à ses membres pour exercer 

leurs missions ;

Pour les CSE d’au moins 50 salariés

✓ �Les modalités d’information et de consultation de l’instance, que 

ce soit pour les questions économiques ou celles relatives à la 

santé et aux conditions de travail ;

✓ �La mise en place et/ou le mode de fonctionnement de la CSSCT ;

✓ �La mise en place et/ou le mode de fonctionnement d’autres com-

missions ;

✓ �La mise en place des représentants de proximité et les rapports 

entre les CSE et le CSE central (Si ces points n’ont pas été réglés 

dans l’accord sur la division en établissements distincts : cf. 

Point CSE n°10). 

Vous l’aurez compris sur ce dernier point, il est tout à fait possible 

de conclure un ou plusieurs accords sur le fonctionnement du CSE. 

De même, il est possible d’intégrer l’accord sur la division en éta-

blissements distincts dans l’accord sur le fonctionnement du CSE.
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CONTENU DE L’ACCORD
 1. LA DURÉE DES MANDATS 
Selon l’article L 2314-34 du Code du travail, la conclusion d’un accord collectif répondant aux conditions de validité de droit 
commun suffit pour déroger aux dispositions légales sur la durée des mandats (4 ans) en fixant celle-ci à une durée comprise 
entre 2 et 4 ans.

Il peut s’agir d’un accord d’entreprise, de groupe ou de Branche. Cet accord peut être conclu s’agissant de la mise en place d’un 
petit CSE ou d’un grand CSE, pour une durée déterminée ou indéterminée.

 2. PRISE EN CHARGE DES FRAIS 
a) Heures de délégation 
Selon les articles L 2314-1 et R 2314-1 du Code du travail, seuls les élus titulaires au CSE disposent en principe d’un crédit 
d’heures, dont le volume est fixé par les dispositions réglementaires en fonction de la taille de l’entreprise. 

Le volume des heures individuelles de délégation peut être modifié dans le Protocole d’Accord Préélectoral. Cette opération est 
effectuée en même temps que la modification du nombre de sièges, car ces deux grandeurs doivent varier de manière corrélative. 
Cela veut dire que si le nombre d’élus est diminué, leur crédit d’heures individuel doit être augmenté, tandis qu’une augmentation 
du nombre de titulaires au CSE peut s’accompagner d’une diminution de leur crédit d’heures individuel. Le volume global des 
heures de délégation au sein de chaque collège doit rester au moins égal à celui résultant des dispositions légales au regard de 
l’effectif de l’entreprise (C. trav, art L 2314-7).
Cependant selon l’article L 2315-2 du Code du travail, un accord collectif de droit commun peut toujours améliorer le fonc-
tionnement du CSE. Cela veut dire que l’accord du fonctionnement du CSE peut prévoir :

� �D’augmenter le crédit d’heures individuel de chaque élu titulaire du CSE ;

� �D’accorder un crédit d’heures supplémentaire à certains membres du comité, comme le secrétaire et le trésorier, le référent 
en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes aux membres des commissions (élus ou non) 
ou encore aux représentants de proximité ;

� �D’accorder un crédit d’heures également aux membres suppléants.

b) Temps passé en réunion
Le temps passé en réunion du CSE est payé comme temps de travail effectif sans être déduit du crédit d’heures des élus. Il en va 
de même pour les réunions suivantes : 

� �CSSCT

� �D’autres commissions dans la limite de 30 heures par an pour les entreprises de 300 à 1000 salariés et 60 heures pour les 
entreprises d’au moins 1 000 salariés (C. trav, art R2315-7).

En revanche, le temps passé en réunion préparatoire ou en réunion non obligatoire n’est pas payé comme temps de travail effectif. 
Cependant, un accord de droit commun peut prévoir le paiement de ces réunions préparatoires, ou encore augmenter les plafonds 
d’heures applicables aux réunions des commissions. 

Sur la présence des suppléants
Selon l’article L 2314-1 du Code du travail, les suppléants n’assistent en principe aux réunions du CSE qu’en l’absence du titu-
laire. Il est cependant possible de prévoir par accord que tous les suppléants ou certains d’entre eux peuvent assister à toutes 
ou partie des réunions de l’instance, même en présence de leur titulaire. Dans ce cas, il convient de s’entendre sur les moyens de 
paiement de ces suppléants. 

c) Temps et frais de déplacement
Le temps de trajet pour se rendre aux réunions obligatoires est rémunéré comme du temps de trajet effectif dès lors qu’il est 
effectué :

� �Sur le temps de travail ;

� �En dehors du temps de travail et qu’il dépasse, en durée, le temps normal de déplacement entre le domicile du salarié et 
le lieu de travail (Cass. Soc, 12 juin 2013, n°12-12.806). Dans ce cas, le temps de trajet doit être pris en compte afin de 
déterminer, le cas échéant, l’existence d’heures supplémentaires donnant lieu à majoration (Cass. Soc, 27 janvier 2021, 
n°19-22.038).
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Nous l’avons déjà vu, les frais de déplacement sont également pris en charge lorsqu’ils concernent des réunions obligatoires.  
Cependant, selon l’article L 2315-2 du Code du travail, l’accord sur le fonctionnement du CSE peut prévoir des règles plus 
favorables comme l’assimilation à du temps de travail effectif des temps de déplacement pour se rendre en réunion préparatoire. 

d) Représentants syndicaux
Selon les articles L 2315-7 et R 2314-4 du Code du travail, les représentants syndicaux au CSE des entreprises d’au moins 
501 salariés (ou CSE Central dans les entreprises d’au moins 501 salariés, dont aucun des établissements distincts n’atteint ce 
seuil) disposent de 20 heures de délégation.

En dehors de ces cas, aucun crédit d’heures n’est accordé. Il est possible par accord :

� �D’accorder des heures de délégation aux représentants syndicaux dans les entreprises dont l’effectif est inférieur à 501 salariés ;

� �D’augmenter leur crédit d’heures dans celles dont l’effectif dépasse ce seuil, en respectant le principe d’égalité de traitement 
entre syndicats.

e) Représentants de proximité
Selon l’article L 2313-7 du Code du travail, lorsque les représentants de proximité sont mis en place et qu’ils ne sont pas 
membres du CSE, ils bénéficient également d’un crédit d’heures, librement fixé par les partenaires sociaux dans le cadre de l’ac-
cord sur la division en établissements distincts.

En pratique, selon les articles L 2313-2 et L 2313-7 du Code du travail, il est possible de régler la question dans l’accord sur le 
fonctionnement du CSE, à condition qu’il soit adopté de manière majoritaire.

f) Membres des commissions
Il est possible d’accorder des heures de délégation aux membres des commissions :

� �Soit en plus de leur crédit d’heures déjà alloué ;

� �Soit parce qu’ils ne sont pas membres du CSE. 

 3. MOYENS DU CSE 
Selon l’article L 2315-2 du Code du travail, un accord collectif plus favorable que les dispositions légales peut accorder des 
moyens supplémentaires au CSE, quel que soit l’effectif de l’entreprise, et que le CSE soit d’entreprise, d’établissement, central ou 
de groupe. Ces moyens peuvent être financiers, il peut s’agir de matériel informatique, d’ouvrages juridiques, etc.

Il peut également être envisagé d’offrir aux membres du CSE des possibilités de formation plus avantageuses que les exigences 
légales, c’est-à-dire au-delà d’une durée de formation économique d’une durée maximale de cinq jours réservés aux titulaires élus 
pour la première fois dans les entreprises d’au moins 50 salariés (C. trav, art L 2315-63), et au-delà de la formation en santé et 
sécurité de trois à cinq jours des membres du CSE dans toutes les entreprises.

Tout peut être envisagé : des formations dispensées aux suppléants aux membres de certaines commissions ou encore des for-
mations spécifiques à destination d’élus tenant des rôles particuliers (secrétaire trésorier ou référent en matière de lutte contre 
le harcèlement sexuel et les agissements sexistes).

 4. ATTRIBUTIONS CONSULTATIVES DU CSE 
 (ENTREPRISES D’AU MOINS 50 SALARIÉS) 

a) Informations et consultations
Selon l’article L 2312-19 du Code du travail, un accord majoritaire sur le fonctionnement du CSE peut modifier les informations 
et consultations récurrentes de l’instance, à savoir : 

� �Le contenu, la périodicité dans la limite de trois ans et les modalités des consultations récurrentes obligatoires du CSE ainsi 
que la liste et le contenu des informations nécessaires à ces consultations ;

� �Le nombre du réunions annuelles du CSE, qui ne peut être inférieur à six, dont quatre réunions au moins doivent porter sur 
les questions de santé, sécurité et conditions de travail (C. trav, art L 2315-27) ;
� �Si l’entreprise est divisée en établissements distincts, les niveaux auxquels les consultations sont conduites et, le cas 

échéant, leur articulation ;

� �Les délais dans lesquels les avis sont rendus, étant précisé qu’aucun minimum légal n’est fixé, le CSE devant simplement 
disposer d’un « délai d’examen suffisant » (C. trav, art L 2312-15) ;
� �La possibilité d’émettre un avis unique portant sur tout ou partie des thèmes de consultations récurrentes obligatoires. 
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Les trois grandes consultations récurrentes du CSE portent sur :

� �Les orientations stratégiques de l’entreprise ;

� �La situation économique et financière de l’entreprise ;

� �La politique sociale de l’entreprise, les conditions de travail et d’emploi.

Au cours de chacune de ces consultations, l’employeur est également tenu d’informer le CSE sur les conséquences environ-
nementales de l’activité de l’entreprise (C. trav, art L 2312-17), conformément aux modifications introduites par la loi Climat et 
résilience du 22 août 2021.

Selon l’article L 2312-22 du Code du travail, à défaut d’accord, ces consultations ont lieu tous les ans.

Selon l’article R 2312-6 du Code du travail, en l’absence d’accord sur les délais de consultation du CSE, ce dernier doit rendre 
son avis dans le mois suivant la mise à disposition des informations par l’employeur. Ce délai est fixé à deux mois en cas 
d’intervention d’un expert et à trois mois lorsque l’entreprise est dotée d’établissements distincts, que la consultation a lieu à 
plusieurs niveaux (CSE d’établissement et CSE central) et qu’un ou plusieurs experts interviennent.

Selon l’article L 2312-55 du Code du travail, un accord majoritaire sur le fonctionnement du CSE peut également adapter les 
consultations ponctuelles, et plus précisément : 

� �Leur contenu, sauf en ce qui concerne les consultations obligatoires en cas de sauvegarde, redressement et liquidation 
judiciaire (C. trav., art. L. 2312-8 et L. 2312-37) ;
� �Les modalités de ces consultations ponctuelles, dont notamment le nombre de réunions consacrées à chaque sujet ;

� �Les délais dans lesquels le CSE rend son ou ses avis. Ces délais peuvent, au choix des partenaires sociaux, différer ou être 
identiques à ceux retenus dans le cadre des consultations récurrentes.

b) BDESE
Le contenu et le fonctionnement de la Base de Données Économiques, Sociales et Environnementales (BDESE), support des infor-
mations communiqué aux CSE mais également aux délégués syndicaux peut également être adapté dans l’accord sur le fonction-
nement du CSE ou dans un accord spécifique.

Selon l’article L 2312-21 du Code du travail, peuvent ainsi être précisés : 

L’organisation, l’architecture et le contenu de la base ;

Les modalités de son fonctionnement, notamment les droits d’accès et le niveau de mise en place de la base dans les entre-
prises comportant des établissements distincts, son support, ses modalités de consultation et d’utilisation ;

Éventuellement l’intégration des informations nécessaires aux négociations obligatoires.

c) Recours aux expertises
Selon l’article L 2315-79 du Code du travail, un accord d’entreprise conclu dans les conditions de droit commun, ou un accord 
conclu entre l’employeur et le grand comité social et économique adopté à la majorité de ses membres titulaires élus peut détermi-
ner le nombre d’expertises auquel peut recourir le CSE dans le cadre des consultations récurrentes, sur une ou plusieurs années.

Selon les articles L 2315-85 et R 2315-47 du Code du travail, un accord d’entreprise de droit commun peut également prévoir 
les délais de remise du rapport d’expertise menée en dehors d’une consultation obligatoire.

L’accord de droit commun peut également prévoir à quel niveau les expertises ont lieu dans les entreprises à structure complexe, 
entre les établissements ou au niveau central, selon le sujet de consultation et le périmètre impacté.

Enfin, selon l’article L 2315-80 du Code du travail, un accord plus favorable que les dispositions légales peut tout à fait prévoir 
que l’employeur prendra seul en charge les frais d’expertises du CSE qui sont normalement cofinancés par l’instance, comme c’est 
le cas par exemple pour une expertise consécutive à l’introduction de nouvelles technologies dans l’entreprise.

 5. CSSCT 
Selon l’article L 2315-38 du Code du travail, la Commission Santé, Sécurité et Conditions de Travail se voit confier, par délégation 
du comité social et économique, tout ou partie des attributions du comité relatives à la santé, à la sécurité et aux conditions de 
travail, à l'exception du recours à un expert et des attributions consultatives du comité.

Selon les articles L 2315-36 et L 2315-37, la création d’une CSSCT est obligatoire dans les entreprises et établissements distincts 
d’au moins 300 salariés, dans les établissements comprenant au moins une installation nucléaire de base ou à haut risque indus-
triel et lorsque l’inspecteur du travail l’impose.

5



Hormis ces cas de mise en place impérative, les partenaires sociaux peuvent volontairement instaurer une commission santé, 
sécurité et conditions de travail.

Un CSE qui ne se serait pas doté d’une ou plusieurs CSSCT lors de sa première mise en place peut ainsi choisir de le faire lors de 
son renouvellement, par exemple car ses membres ont trouvé la gestion des questions de santé, sécurité et conditions de travail 
trop complexe ou chronophage, ou car des syndicats ont formulé des demandes en ce sens.

La négociation doit alors porter sur le nombre de commissions créées et leur périmètre de mise en place (C. trav, art L 2315-43). 
Rappelons que ces points doivent, en principe, être discutés dans l’accord sur la division de l’entreprise en établissements dis-
tincts, mais peuvent être adoptés par un autre accord collectif dès lors qu’il est majoritaire.

a) Modalités de fonctionnement
Afin que la CSSCT puisse être mise en place et fonctionner, l’accord doit définir :

� �Le nombre de membres de la ou des commissions, dans les limites légales ;

� �Les missions déléguées à la ou aux commissions par le CSE, ainsi que leurs modalités d’exercice ;

� �Le mode de fonctionnement de la ou des CSSCT, notamment le nombre d’heures de délégation dont bénéficient les membres 
pour l’exercice de leurs missions spécifiques ;

� �Les modalités de leur formation (C. trav, art L 2315-16 à L 2315-18) ;
� �Le cas échéant, les moyens qui sont alloués à la commission. Dans ce cadre, il faut noter que la CSSCT peut proposer le 

recours à des experts habilités, mais ne peut prendre seule cette décision ;

� �Et enfin, si les négociateurs le souhaitent, les conditions et modalités dans lesquelles une formation spécifique peut être 
dispensée aux membres de la commission, correspondant aux risques ou facteurs de risques particuliers, en rapport avec 
l’activité de l’entreprise (C. trav, art L 2315-41 et L 2315-42).

En l’absence d’accord sur le sujet, c’est le règlement intérieur du CSE qui définit le mode de fonctionnement de la commission 
santé, sécurité et conditions de travail (C. trav, art L 2315-44).

b) Composition de la CSSCT
Selon l’article L 2315-39 du Code du travail, les membres de la CSSCT doivent impérativement être membres du CSE. Leur dési-
gnation se fait à la majorité des membres du comité présents, pour une durée qui prend fin avec celle du mandat des membres 
élus du comité.

Que fait-il comprendre par « membres » du CSE ? Peut-il s’agir aussi de représentants syndicaux ou de représentants de proxi-
mité ? Le Ministère du travail a donné une réponse en considérant que ces « membres » sont les élus, titulaires ou suppléants 
(Ministère du travail, CSE 117 Questions-Réponses, 16 janvier 2020, n°103).
Les partenaires sociaux peuvent toutefois s’entendre par accord pour permettre aux représentants syndicaux d’assister aux 
réunions de la CSSCT avec voix consultative.

En outre, selon l’article L 2315-39 du Code du travail, la commission est composée, en plus du président qui est l’employeur 
ou son représentant, d’au moins trois représentants du personnel. Au moins l’un de ces trois membres doit appartenir au second 
collège (comprenant les ingénieurs, chefs de service, techniciens, agents de maîtrise et assimilés) ou au troisième collège (ingé-
nieurs, chefs de service et cadres administratifs) le cas échéant.

 6. LES AUTRES COMMISSIONS 
Nous n’évoquerons pas ici la commission des marchés qui concerne les très gros CSE. C’est en effet une commission obligatoire 
qui n’a aucun lien avec les effectifs de l’entreprise. Pour instaurer cette commission, il faut que le CSE dépasse deux des trois 
seuils suivants, fixés par décret :

� �Le seuil de 50 salariés ;

� �Le plafond de ressources annuelles fixé à 3,1 millions d’euros ;

� �Le plafond de bilan fixé à 1,55 millions d’euros. 

Création de commissions facultatives
Pour les autres commissions du CSE, selon l’article L 2315-45 du Code du travail, les partenaires sociaux peuvent prévoir par 
accord majoritaire leur mise en place pour l’examen de problèmes particuliers :

� �Commission chargée des activités sociales et culturelles ou des relations avec les salariés.
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Mais il est possible aussi de s’inspirer de la liste des commissions obligatoires en l’absence d’accord sur le sujet : 

� �Commission économique ;

� �Commission de la formation ;

� �Commission d’information et d’aide au logement ;

� �Commission de l’égalité professionnelle. 

Sur leur composition, rien n’interdit aux négociateurs de prévoir que les membres des commissions soient des salariés de l’entre-
prise n’appartenant pas au CSE. Les commissions doivent toutefois être présidées par un membre du CSE (qui doit obligatoirement 
être l’employeur pour la commission CSSCT). 

Il est tout à fait possible de négocier des moyens supplémentaires comme des heures de délégation en plus, des formations, etc.

 

VALIDITÉ DE L’ACCORD
Les différents sujets organisant le fonctionnement du CSE ne répondent pas tous aux mêmes conditions de validité. Il y a en effet, 
certaines questions comme l’adaptation de l’information et consultation ou la mise en place des commissions qui doivent impé-
rativement être réglées par accord majoritaire, alors que d’autres points comme la présence des suppléants aux réunions CSE ou 
l’augmentation du crédit d’heures des élus peuvent faire l’objet d’un accord de droit commun.

Evidemment, si les partenaires sociaux décident de ne conclure qu’un seul et même accord pour régler des questions de validité 
différentes, cet accord ne pourra être valable que s’il répond aux conditions les plus exigeantes. Il s’agira donc d’un accord majo-
ritaire, ce qui veut dire, adopté :

� �Avec les organisations syndicales représentatives ayant recueilli plus de 50% des suffrages exprimés au premier tour des 
dernières élections, quel que soit le nombre de votants (et donc sans possibilité de référendum à l’instar de l’accord sur la 
division en établissements distincts) ;

� �Ou, en l’absence de délégué syndical dans l’entreprise, avec la majorité des élus titulaires du CSE.

Si les négociateurs décident de déconnecter certaines questions afin de les régler dans un accord conclu aux conditions de droit 
commun, il pourra s’agir d’un accord minoritaire validé par référendum.

ACCORD ADOPTE OU RÉVISÉ
Selon les articles L 2231-5 et 2231-6 du Code du travail, l’accord sur le fonctionnement du CSE, doit être notifié et faire l’objet 
des mêmes mesures de publicité que tout accord de droit commun (Cf. point CSE n°10).

Selon les articles L 2222-5, L 2222-5-1 et L 2222-6 du Code du travail, l’accord sur le fonctionnement du CSE peut être conclu 
tant pour une durée indéterminée que déterminée. Il peut contenir des clauses de révision ou de rendez-vous ou encore ses 
modalités de dénonciation. Nous conseillons fortement d’en faire un accord à durée déterminée.

Les modalités de fonctionnement du CSE ou des CSE d’établissement et du CSE central, établies dans un accord collectif, les parte-
naires sociaux peuvent organiser les élections professionnelles. Pour ce faire, l’employeur doit inviter les organisations syndicales 
représentatives à négocier un PAP.

En cas d’échec des négociations sur le fonctionnement du CSE et après avoir pris soin de rédiger un PV de désaccord, l’employeur 
applique les dispositions légales supplétives. 

Il doit, le cas échéant, attendre la première réunion du CSE pour fixer avec les élus, dans le règlement intérieur de l’instance, ses 
modalités de fonctionnement.
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